
Elections générales et état de la situation au Kosovo
Depuis 5 ans :

plus de 80 000 personnes confinées dans des ghettos ethniques
plus de 250 000 personnes chassées du Kosovo

plus de 150 églises de très grande valeur historique détruites ou endommagées

Le 23 octobre 2004, des élections générales vont avoir lieu au Kosovo. Des renforts militaires
supplémentaires sont actuellement déployés en vue de cette échéance. L'enjeu est d'importance : il s'agit pour la
communauté internationale de donner l'image de la mise en place progressive d'un Kosovo démocratique et
multiethnique.

Un Kosovo démocratique et multiethnique, nous le souhaitons tous, mais aujourd'hui, les faits nous
obligent à constater l'échec de l'action de la communauté internationale : depuis 5 ans, les populations
minoritaires du Kosovo, sont confinées dans des ghettos. Plus de 250 000 personnes ont été chassées de leurs
foyers lors de l'entrée des forces de l'OTAN en juin 1999. Elles ne peuvent toujours pas rentrer chez elles dans
des conditions de sécurité acceptables.

Un signal fort doit être donné à nos autorités pour que les engagements pris en 1999 soient tenus.
N'oublions pas que ces engagements avaient permis de justifier aux yeux de l'opinion publique la légitimité de
l'intervention militaire illégale de l'OTAN. N'oublions pas également que cette brèche ouverte dans le Droit
international a servi de modèle pour les interventions qui ont suivi en Afghanistan puis en Irak.

Nous proposons donc, à toutes les personnes qui souhaitent faire passer un signal à nos autorités
respectives, de signer, faire signer et soutenir la déclaration ci-dessous afin de manifester notre
solidarité avec les populations du Kosovo dont le sort a été placé, de fait et depuis l'intervention de 1999,
sous la responsabilité directe de nos gouvernements.

A Genève, le Comité pour la paix en Yougoslavie vous invite à réunion

jeudi 21 octobre 2004 à 20 heures,
à la Brasserie Tivoli

Rampe Quidort 2.
1227 Acacias - Genève

pour organiser les actions de soutien et
assister à une présentation de la situation constatée au Kosovo

Contacts : Philippe Scheller 078 852 22 80 - Michel Berthet : 022 752 17 58
Comité pour la paix en Yougoslavie (Genève) - Home Hope Active Network (Genève)

www.gael.ch/collectif/

  
Auto : parking devant la Brasserie et en face, sur la voie latérale de la Route des Jeunes.

Bus : lignes 20 – 2 - 19 - arrêt « Quidort ».



Déclaration
L'intervention militaire du 24 mars 1999 en Yougoslavie, baptisée Opération Forces Alliées, nous

avait été présentée comme une opération humanitaire ayant pour objectif d'empêcher la réalisation d'un
nettoyage ethnique au Kosovo. Or, depuis le déploiement des forces de l'OTAN en juin 1999 et la mise
sur pied d'une administration provisoire onusienne au Kosovo, un mur de silence masque la terrible
réalité qui prévaut dans cette province.

Les élections générales du 23 octobre, mises sur pied sous haute surveillance, ne doivent
tromper personne, elles sont principalement destinées à donner l'apparence d'une transition
démocratique harmonieuse valorisant l'action de la communauté internationale alors que la situation sur
le terrain est toute autre. Sous le ballet incessant des hélicoptères militaires, le territoire est littéralement
quadrillé par des forces militaires et policières de la KFOR, de la MINUK et de la KPS auxquels
s'ajoutent les agents des services secrets de toutes les puissances impliquées. Pour les populations
des ethnies minoritaires qui n'ont pas été chassées lors de l'entrée des forces de l'OTAN, leur survie se
poursuit dans des ghettos, sans travail, sans avenir et contraints de recourir à des véhicules blindés
pour leurs déplacements. Le taux de chômage dépasse les 60% et les coupures d'électricité sont
quotidiennes dans cette province qui exportait son électricité avant l'intervention de 1999.

Les soussignés :
1. considèrent que la présence, au XXIe siècle, de ghettos ethniques au Kosovo, dans un territoire

sous administration onusienne est inacceptable ;
2. dénoncent la politique de silence qui tente de camoufler depuis plus de cinq ans cette situation et

constitue un véritable déni de responsabilité, alors que le HCR rappelle que la résolution du Conseil
de sécurité 1244 du 10 juin 1999 « mentionne de manière spécifique le retour sauf et sans entraves
de toutes les personnes déplacées et des réfugiés 'dans leurs foyers au Kosovo' » ;

3. s’opposent au renvoi des réfugiés dans cette province aussi longtemps que la sécurité de leur vie et
de leurs biens, ainsi que leur liberté de mouvement ne seront pas assurées ;

4. rappellent à nos autorités que la charge de quelques centaines de réfugiés, dont certains
souhaiteraient accélérer le départ, n'est rien en comparaison de la charge des 228 000 personnes
(chiffres officiels du CICR) chassées du Kosovo suite à l'intervention de l’OTAN en 1999 et ayant
trouvé refuge en Serbie et Monténégro ;

5. exigent que les revendications légitimes de l'ensemble des victimes de l'intervention militaire de
1999 soient prises en compte ; en premier lieu, le droit à la sécurité, mais également le droit à des
réparations pour l’ensemble des dégâts causés par les puissances responsables ou complices de
cette intervention initiée sans l'accord du Conseil de sécurité de l'ONU ;

6. exigent que les négociations sur le statut de cette province prennent en compte les intérêts
légitimes de l'ensemble des populations concernées pour parvenir dans les meilleurs délais à la
restauration de leur souveraineté démocratique ;

7. rappellent que cette responsabilité incombe à nos gouvernements par le biais de notre appartenance à
l'ONU et notre participation au dispositif militaire de la KFOR, sous commandement OTAN;

8. dénoncent la politique d'ingérence systématique des puissances et superpuissances devenues
parties au conflit et constituant de fait, l'un des principaux obstacles aux négociations directes entre
l'ensemble des populations réellement concernées.

Premières organisations signataires : Comité de Surveillance OTAN (Bruxelles) - Comité pour la paix en Yougoslavie
(Genève) - Home Hope Active Network (Genève)

Nom Prénom Ville Titre ou organisation Signature

Signatures à envoyer au Comité pour la paix en Yougoslavie  - CP 915 - 1264 St-Cergue
ou par mail en envoyant un message à l’adresse  kosovo@gael.ch


